
Association des Amis de DEAUVILLE SAINT ARNOULT & TOUQUES

Procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire

du samedi 23 décembre 2018
Le samedi 23 décembre 2018 les membres de l'association des Amis de Deauville, St Arnoult et Touques se sont réunis dans la salle des Associations en mairie de Saint-Arnoult, sur convocation de son président en date du 18 novembre 2018.

Le président, Henri LUQUET, ouvre la séance à 18h après avoir souhaité la bienvenue aux participants à cette quatorzième assemblée générale ordinaire et s’être assuré que la feuille de présence avait été dûment remplie par les présents et que les pouvoirs reçus bien pris en compte.
Bien que les participants aient bien reçu avec la convocation à cette A.G.O les documents leur permettant, en connaissance de cause, de s'exprimer au sujet des résolutions soumises à suffrages, un double est remis à leur disposition.
Avant l’examen de l'ordre du jour, le Président informe les présents que la fusion/ absorption de l’Association pour la Sauvegarde des Sites et de l’Environnement de Blonville Berneville, (ASSBB), par les Amis de Benerville sur Mer, Blonville sur Mer, Saint Pierre Azif, Tourgéville, Vauville, Villers sur Mer, est effective depuis cet été. Plus de 50 membres actifs sont venus se joindre aux « Amis » et à l’Union des Rivages de la Touques.
1 – Première résolution. 

L’Assemblée Générale, après en avoir pris connaissance, approuve le Procès-Verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire du 1er juillet 2017, tel qu’il a été envoyé aux Adhérents avec la convocation.
Pour cette première résolution : Qui vote contre ?  Néant
Abstention ? Néant        

Ce procès-verbal est approuvé à l’unanimité. Je vous en remercie.

2 – Deuxième résolution. 

L’Assemblée Générale, après en avoir pris connaissance, approuve le Rapport Moral. Comme l’an dernier, je vous propose d’approuver directement ce Rapport Moral qui était joint à la convocation de cette A.G.O. 
Pour cette deuxième résolution : Qui vote contre ? Néant 
Abstention ? Néant

Ce procès-verbal est approuvé à l’unanimité. Je tiens à vous exprimer tous mes remerciements.

3 – Troisième résolution. L’Assemblée Générale, après en avoir pris connaissance, approuve le Rapport Financier.

Le président donne lecture du rapport du Trésorier Monsieur Laurent SACCADAS : le bilan 2017 fait état d’un solde de trésorerie positif de 1.878€. Le montant des cotisations encaissées s’est élevé à 584€. L’année 2017 s’est achevée sur un résultat positif de 253€.
Cela nous donne l’occasion de vous rappeler que le fonctionnement de votre association ne repose que sur vos cotisations qui nous sont nécessaires pour son bon fonctionnement, d’où nos relances. Remercions Laurent Saccadas, le Trésorier, pour sa fiabilité dans l’accomplissement de sa mission, et passons au vote de la troisième résolution.

Pour cette troisième résolution : Qui vote contre ? Néant ; Abstention ? Néant


Le rapport financier est donc approuvé à l’unanimité. Je vous remercie pour votre confiance.
4 – Quatrième résolution. L’Assemblée Générale donne quitus plein et entier aux administrateurs pour leur gestion au cours de l’exercice écoulé.

Pour cette quatrième résolution : Qui vote contre ? Néant 
Abstention ? Néant

Cette résolution est approuvée à l’unanimité. Nous vous remercions pour vos encouragements.

5 – Cinquième résolution. L’Assemblée Générale approuve le budget présenté pour 2019.

Compte tenu du dynamisme de votre association qui compte maintenant 65 membres, nous sommes confiants, et nous prévoyons un budget légèrement positif. 

Qui vote contre ? Néant 


Abstention ? Néant

Les budgets sont approuvés à l’unanimité Le Conseil vous remercie de la confiance que vous lui accordez.

6- Vie de l'association.

6.1 – Sixième résolution : renouvellement du mandat d’une administratrice. 

L’Assemblée Générale renouvelle pour une durée de trois ans, le mandat d’une administratrice : Madame Virginie WANECQ. Son mandat viendra à échéance à l’Assemblée Générale de 2021.

Qui vote contre ? Néant


Abstention ? Néant


Cette résolution est approuvée à l’unanimité. Je vous en remercie et exprime à notre administratrice mes chaleureuses félicitations.

6.2 – Septième résolution : renouvellement du mandat d’un administratrice. 

L’Assemblée Générale renouvelle pour une durée de trois ans, le mandat d’une administratrice : Madame Nathalie MATIGNON. Son mandat viendra à échéance à l’Assemblée Générale de 2021.

Qui vote contre ? Néant


Abstention ? Néant


Cette résolution est approuvée à l’unanimité. Je vous en remercie et exprime à notre administratrice mes chaleureuses félicitations.
 6.3 – Huitième résolution : renouvellement du mandat d’un administrateur. 

L’Assemblée Générale renouvelle pour une durée de trois ans, le mandat d’un administrateur : Monsieur Henri LUQUET. Son mandat viendra à échéance à l’Assemblée Générale de 2021.

Qui vote contre ? Néant


Abstention ? Néant


Cette résolution est approuvée à l’unanimité. Je vous en remercie et exprime à notre administrateur mes chaleureuses félicitations.

6.4 – Neuvième résolution : renouvellement du mandat d’un administrateur. 

L’Assemblée Générale renouvelle pour une durée de trois ans, le mandat d’un administrateur : Monsieur Michel FRANCOIS. Son mandat viendra à échéance à l’Assemblée Générale de 2021.

Qui vote contre ? Néant


Abstention ? Néant


Cette résolution est approuvée à l’unanimité. Je vous en remercie et exprime à notre administrateur mes chaleureuses félicitations.

6.5 – Dixième résolution : renouvellement du mandat d’un administrateur. 

L’Assemblée Générale renouvelle pour une durée de trois ans, le mandat d’un administrateur : Monsieur Laurent SACCADAS. Son mandat viendra à échéance à l’Assemblée Générale de 2021.

Qui vote contre ? Néant


Abstention ? Néant


Cette résolution est approuvée à l’unanimité. Je vous en remercie et exprime à notre administrateur mes chaleureuses félicitations.

Pour rappel :

A l’issue de cette Assemblée Générale votre Conseil sera constitué de :

Mesdames
 WANECQ

et
Messieurs
LUQUET, Président



MATIGNON                                             GIBON GUILHEM, 









MONTHOUR, Vice-Président,








FRANCOIS Vice-Président,

CONTOZ Secrétaire Général,

SACCADAS Trésorier

7- Actions en cours.
7.1 La Baie de Seine La Baie et son estuaire font aussi partie de notre territoire et toutes les associations de l’Union des Rivages de la Touques y sont très attachées.

Nous nous battons depuis plusieurs années pour qu’elle soit préservée des immersions permanentes des sédiments de dragages du Port de Rouen qui a de plus décidé de creuser d’un mètre supplémentaire les 120 km du chenal reliant Rouen à l’embouchure de la Seine.

Des Maires de la Côte, dont quatre de notre communauté de communes, ont souhaité soutenir les associations qui participent à la protection de la Baie dont le GRAPE (Groupement des Associations pour l’Environnement de Normandie) et votre association à travers l’Union des Rivages de la Touques. Il s’agit des Maires de Villerville, Trouville, Benerville, Villers, Dives, Cabourg et Merville-Franceville.

Fort de leur appui, nous avons sollicité le Cabinet Huglo-Lepage pour nous apporter son expertise reconnue. Un référé suspension n’ayant pas abouti, nous avons constitué un dossier conséquent avec l’aide d’experts indépendants qui devrait être examiné par le Tribunal Administratif de Rouen courant 2019.
Autre pollution à prendre en compte, celle des très gros navires qui utilisent un fuel à forte teneur en soufre. Honfleur avec ses paquebots en fait déjà l’amère expérience. Nous vous donnons un extrait d’un projet d’amendement déposé à l’Assemblée Nationale par des députés dont celui de notre circonscription : Christophe Blanchet :
D'après France Nature Environnement (FNE), la pollution émise par le transport maritime causerait, chaque année en Europe, pas moins de 60 000 décès prématurés, ce qui équivaut à la population de villes comme Chambéry ou Valence. En effet, la teneur en soufre du fioul lourd utilisé par les navires est 3 500 fois supérieure à celle des véhicules diesel automobiles. En outre, FNE estime qu'un seul paquebot génère autant de pollution aux particules ultrafines qu'un million de voitures. Chaque année, le coût social de cette pollution maritime s'élèverait à 58 milliards d'euros à l'échelle européenne.

7.2 La nouvelle route sur la lande située entre Port Deauville et le chenal a dès le départ été très contestée car elle ouvrait la possibilité de nouveaux flux de véhicules vers le parking des Marinas et surtout semblait être le prélude à de nouvelles constructions. L’incertitude sur l’aménagement paysager futur et la rénovation de la jetée-estacade sans cesse repoussée étaient aussi facteur d’inquiétude, et ont contribué à la mobilisation en nombre de copropriétaires des Marinas.
La Mairie a répondu positivement à leurs sollicitations par un aménagement paysager conséquent et des places réservées aux bus scolaires. De plus, un chemin piéton devrait voir le jour entre le bassin du Yacht Club et la lande qui devrait être redessinée. La réfection de la cale des dériveurs est achevée. Enfin, la rénovation de l’estacade se « préciserait » sans qu’aucun calendrier ne soit annoncé.
7.3 Point sur Port Deauville
Grâce à l'implication de l’association et d'une adhérente de "nonalaroute", nous avons pu accéder aux quatre procédures en appel de Port Deauville SA contre l'Etat et le Département (voir synthèse plus bas). Elles ont été perdues par Port-Deauville SA ; 1) indemnisation sur le droit d'endigage sur la parcelle AT12 non construite, 2) le différend sur le nombre et les taxes des postes d'amarrage au port, 3) la redevance d’occupation du domaine public 4) la responsabilité du Port sur la digue reste donc en statu quo.

L'important pour les copropriétaires de Port-Deauville, est la possibilité qui s'ouvre à eux de demander une implication dans ces affaires, à leur compte, ou en concertation avec l'une des deux parties déjà en présence (Port Deauville SA ou l'Etat).

Le 22/12/2018, lors de l'AG de l'Association "des Amis de Deauville, St Arnoult et Touques", il a été prévu de consulter un avocat pour savoir comment pourrait être anticipée une action éventuelle.

 Port, une autre incertitude existe concernant la concession cinquantenaire attribuée à Port Deauville SA qui expirera en 2021. Une action pourrait là aussi être anticipée.

L’Union (des syndicats de Port-Deauville) :  M. Allardi, Président de l'Union, partage depuis septembre la double casquette Union-Conseil de l'Union, lui conférant

la possibilité d'agir beaucoup plus librement, sans vrai organe de consultation au sein de l'Union.

Voici la synthèse des quatre affaires en cours.
	Dossier
 Appel
	Décision 1ère Instance
	Objet du Litige

	16484 
	Décision N° 1401806 du 16 Déc 2015 du TA de CAEN 

Requérante Société Port Deauville
Défendeur Ministère de l’Action et des Comptes Publics 

Requête de SPD : réparation du préjudice subi du fait du refus de l’Etat de respecter ses engagements contractuels pris dans le cadre de la concession d’endigage du 17 décembre 1980 (absence de conclusion d’un bail emphytéotique). Préjudice évalué à 30 M € par SPD. En 1ère instance SPD a obtenu une indemnisation de 400 K€.

 Requête pour augmenter le montant de cette indemnisation été rejetée

 
	Concession à charge d’endigage 
Indemnisation de l’Etat 399 K €


	16509
	Décision N° 1401169 du 16 Déc 2015 du TA de CAEN 
Requérante Société Port Deauville 
Défendeur Département du Calvados 

Redevance Occupation du Domaine Public – 2009 - 2014 
SPD soutient redevance devrait être basée sur 325 postes amarrages au lieu de 797.  
Requête SPD : indemnisation au titre de trop perçu sur période 2009 – 2014 pour environ 370 K € (requête rejetée)
	Redevance Domaine Public (Port)
Période 2009 - 2014

	16511
	Décision N° 1500664 du 16 Déc 2015 du TA de CAEN 
Requérante Société Port Deauville
Défendeur : Département du Calvados

Objet du litige : Redevance Occupation du Domaine Public 2014 - 2015
Requête SPD : remboursement redevance payée 97 K€ + Décharge 60 k€ (requête rejetée)
	Redevance Domaine Public (Port)
Période 2014 - 2015 

	16512
	Décision N° 1401685 du 16 Déc 2015 du TA de CAEN 
Requérante Société Port Deauville
Défendeur : Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire 

Objet du Litige : Arrêté préfectoral du 4 juillet 2014 du préfet du Calvados classant la digue « Manche Port Deauville Marina » comme ouvrage de type C et désignant SPD comme responsable de cet ouvrage.

Requête de SPC : annulation du jugement du TA de Caen (Déc. 2015) qui avait refusé d’annuler l’arrêté de Juil 2014). Requête rejetée 
	Classement de la Digue – Responsabilité SPD 


NB : La décision concernant les terrains cadastrés AT12 etc. porte la référence 16484 (Concession à charge d’endigage). Lors de l’audience, le rapporteur public a mentionné l’existence d’une négociation en cours entre SPD et l’Etat concernant cette affaire 16484. 
7.4 St Arnoult : les compensations écologiques qui devaient être mises en place à l’occasion de la création d’une piste d’entrainement sur les marais, face au Pôle International du Cheval, tardent toujours.

Le développement du vélo-route, dont la responsabilité incombe au Maire de St Arnoult, se poursuit vers Blonville et Villers avec des contraintes d’aménagements pour préserver l’environnement proche.

Les visiteurs du Prieuré, classé maintenant site clunisien, vont pouvoir bénéficier en 2019 d’une présentation en trois dimensions sur leurs tablettes ou téléphones.
 LAPSAT, l’association qui veille sur le site, a bénéficié du soutien de la Mairie.

7.5 Touques : la ville en rachetant le Grenier à Sel poursuit sa politique de mise en valeur du centre historique.
La Maison de la Nature, ouverte grâce à la coopération de la Mairie avec l’Association Pays d’Auge, Nature et Conservation, offre de la documentation et un éventail de visites de nombreux sites exceptionnels de notre côté et du Pays d’Auge.
8-Questions diverses.
 Communauté de Communes  
Plages et qualité des eaux de baignade : 

Cette question est plus que jamais à l’ordre du jour car cet été de nombreux cas de pollution ont été signalés : - des pollutions visibles, plastiques en nombre (impact de la décharge de Dollemard  le long de la mer au nord du Havre ?), microalgues (Bloom algal -akashiwo sanguinea), nappe de suie (calcium- carbone) sur 5 km entre Villers et Benerville,






        - mais aussi des pollutions bactériologiques : 5 crises ont été déclenchées à la suite de 7 prélèvements sanitaires supérieurs aux normes.

Rappel : 2017 : les neuf plages de la Communauté de Communes, de Villers-Mermoz jusqu’à Villerville ont été classées en « bonne qualité » par l’ARS (Agence régional de santé). Nous sommes en attente du classement 2018 de l’Agence fait à partir d’un historique des résultats. 
La collecte des ordures ménagères fait maintenant partie des compétences de la Communauté de Communes et a été mutualisée depuis le début de l’année. Des investissements ont été réalisés avec un nouveau site centralisé dans la zone commerciale de Touques, et de nouvelles bennes. Les premiers résultats sont positifs sur le plan des volumes collectés, par contre des ajustements sont à entreprendre pour les circuits de ramassage et de fréquence en période tendue.
A ce stade de l'assemblée, l’ordre du jour étant épuisé, après s'être assuré qu'aucun participant ne désirait plus intervenir, le Président clôt la séance à 16H 30.
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Henri Luquet Président
PJ Merci de renouveler votre adhésion en renvoyant votre cotisation avec le bulletin joint.
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